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Projet de loi – Principes de la République 
 

Pour reprendre la formule de Jaurès : la République doit être la République 

« jusqu’au bout », avec le respect des principes de la République d’un côté et la 

promesse républicaine de l’autre.  
 

Comme l’a souligné en séance Patrick Kanner, notre Président du 

groupe Socialiste, Ecologiste et Républicain : « Il y un séparatisme prêché par 
des religieux radicaux. Il y a aussi un séparatisme créé par le sentiment 

d’abandon de certains territoires. Le premier se nourrit du second. C’est pourquoi 

un double mouvement est nécessaire. Lutter contre le rejet de la République et 
lutter contre le rejet dans la République. Derrière Jaurès, nous disons que les 

combats laïc et social sont indissociables. » 

 
Or, dans ce texte étaient absents des sujets essentiels : pas un mot sur la mixité 

sociale, la lutte contre les discriminations, la mixité scolaire, l’éducation populaire 

ou l’accès aux services publics. À la place, un texte de défiance envers les 
croyants, les membres d’associations, l’école et tous les citoyens. 

 

Notre groupe a néanmoins souscrit aux mesures permettant une meilleure 

protection des agents du service public ou à celles qui visent à améliorer l’égalité 
entre les femmes et les hommes. L’interdiction des certificats de virginité, la lutte 

contre les mariages forcés ou la polygamie sont aussi nos combats. Concernant 

l’exercice du culte, nous estimons qu’il ne revient pas à l’État de l’organiser. 
Cependant, les pouvoirs publics doivent veiller à ce que la loi républicaine 

s’applique y compris dans la sphère de la religion. 

 
Lors de ce long débat, nous avons fait de nombreuses propositions en 

particulier pour :  

• La suppression du contrat d’engagement républicain pour le remplacer 
par le renforcement de la charte des obligations mutuelles déjà 

existante ;  

• La consécration de l'Observatoire de la laïcité, de son indépendance et le 

renforcement de ses prérogatives ; 

• La suppression de la possibilité de comparution immédiate ou à délai 

différé dans les contentieux des abus de la liberté d'expression ; 

• Préciser la définition du délit de mise en danger de la vie d’autrui par 
diffusion d’information afin de veiller à ce que ce nouveau délit ne porte 

pas d’atteinte à la liberté d’informer et à la liberté d’expression ; 

• Le rétablissement de l’article 21, afin de soumettre à un régime 
d’autorisation (et non à simple déclaration) l’instruction en famille et, par 

parallélisme des formes, le passage à un régime d’autorisation pour 

l’ouverture des écoles privées hors contrat ;  

• L’intégration des cultes à la liste des représentants d’intérêts  
Sur toutes ces propositions, nous n’avons pas été entendus.  

 

Si notre groupe n’a jamais manqué pour défendre la laïcité et combattre le 
fanatisme, il ne peut que s’opposer à des mesures vexatoires qui visent à 

stigmatiser des catégories de population et nous avons dénoncé cette surenchère 

politique qui met à mal la cohésion républicaine.  
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Suez-Véolia 
 
Un accord de principe entre Veolia et Suez émerge enfin après près de huit mois 

de conflit ouvert et de bataille judiciaire entre les deux principaux acteurs 

français des services à l’environnement. 
 

Il y a quelques jours encore les postures des deux groupes semblaient 

irréconciliables et ne laissaient pas entrevoir d’issue amiable. J’étais d’ailleurs 

intervenue, avec plusieurs de mes collègues, lors du débat sur le thème "Veolia-
Suez : quel rôle doit jouer l'État stratège pour protéger notre patrimoine 

industriel ?" pour aborder les nombreux enjeux de cette OPA hostile et aux 

rebondissements multiples. En effet, ce conflit mettait en péril le développement 
économique de ces champions français, monopolisait l’énergie de leurs 
états‑majors, déstabilisait leur personnel et conduisait à une impasse 

destructrice de valeur. 

 

Aussi le comité de suivi du rapprochement entre Suez et Veolia, qui a entendu 
ces derniers mois toutes les parties prenantes – acteurs économiques, décideurs 

politiques, dirigeants d’entreprise, autorité de la concurrence comme élus locaux 

–, se félicite de l’issue qui se dessine à la suite des dernières déclarations. 
 

Des lignes rouges nettes ont été identifiées et défendues par le Sénat : le 

maintien d’une concurrence saine sur le marché français en faveur du service 
public de l’eau et d’un accès compétitif des collectivités territoriales aux 

prestations ; la préservation d’une capacité de développement à l’international 

pour les activités du groupe Suez – afin de protéger le potentiel des deux 

champions français – ; la priorité à l’innovation technologique au service de la 
transition environnementale et enfin, des garanties en matière sociale qui 
reconnaissent le savoir‑faire du personnel et maintiennent l’emploi dans les 

territoires. 

 

La mobilisation des élus a indéniablement participé à l’aboutissement d’un accord 
plus équilibré et plus protecteur des services publics, même si je regrette la 

cession de certains actifs stratégiques de Suez à l’étranger. L’accord de principe, 

dont les avancées reflètent les positions exprimées par le Sénat, est le fruit de 
ce dialogue restauré. 

 

La page de l’hostilité étant enfin tournée, le temps est désormais celui de la 
finalisation de l’accord et de la mise en œuvre de l’opération. Dans son rôle de 

contrôle, le Sénat portera une attention particulière au respect des engagements 

consentis par les parties prenantes et à l’évolution des deux nouvelles entités 
issues de l’opération au cours des années à venir. 

 

 

Elections départementales et régionales 
 
A l’occasion du débat sur l’organisation des élections départementales et 

régionales, nous avons rappelé notre attachement à la tenue des élections dans 

une période le plus proche possible des dates prévues pour ces scrutins. En effet, 
si tout le monde s’entend sur l’importance des questions sanitaires, économiques 

et sociales dans la période actuelle, la vie démocratique ne doit pas être 

suspendue.  
 

Depuis plus d’un an et à plusieurs reprises, notre groupe a fait des propositions 

concrètes pour adapter la campagne électorale et les opérations de vote à la 
situation sanitaire : mobilisation des médias audiovisuels dans la campagne, 

organisation du scrutin sur trois jours dans les communes de 5.000 habitants et 

plus, vote par correspondance… sans succès. 

 
Les Maires de France ont d’ailleurs, eux aussi, manifesté leur volonté de 

respecter le calendrier électoral, malgré le contexte sanitaire qui complexifie 

l’organisation matérielle du scrutin. Si les conditions précipitées dans lesquelles 
ils ont été consultés pouvaient laisser craindre que leur opinion ne serve d’autres 

objectifs que la seule sécurité sanitaire, ils ont su placer l’intérêt général au-

dessus de toute considération politique. 
 

Il appartient désormais à l’Etat, dont c’est la responsabilité, de mettre en œuvre 

les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité sanitaire de ce scrutin. 

 

« Il n’est pas 

possible de dire 

aux Français qu’ils 
peuvent travailler 

et consommer, 

mais qu’ils ne 

peuvent pas 

voter. » 



 

  

Audition BPI France 
 
En commission des affaires économiques, lors de l’audition de M. Nicolas 

DUFOURCQ, Directeur général de Bpifrance, j’ai pu l’interroger sur les 

accompagnements existants pour les entreprises touristiques et leur adaptation 
au numérique. En effet, les acteurs du secteur souffrent d’une moindre 

numérisation que leurs homologues européens, notamment par un manque de 

formation des professionnels.  
 

 
 

Je l’ai aussi interrogé pour savoir comment BPI France intervenait pour favoriser 
l’émergence d’entreprises innovantes en matière touristique. Le Directeur a 

d’ailleurs retenu l’idée de regarder de plus près le modèle espagnol et son agence 

de promotion de l’innovation « Seggitur », devenue une référence mondiale en 
la matière.  

 

Retrouvez mon intervention et l’intégralité de cette audition sur le site du Sénat 
: http://videos.senat.fr/index 

 

 

Public Sénat 
 
Interviewée par PUBLIC SENAT, en tant que Vice-Présidente de la commission 

des affaires économiques du Sénat, sur l’annonce de la recapitalisation d’Air 

France, j’ai insisté sur l’importance des contreparties pour l’emploi : « Il faut que 
l’Etat prenne toute sa part dans la stratégie d’Air France surtout en ce qui 

concerne le plan social, la gestion du plan social doit être la plus humaine possible 

et il faut un travail pour accompagner les salariés ». 
 

Retrouvez l’intégralité de l’article sur :   

 
https://www.publicsenat.fr/article/parlementaire/recapitalisation-d-air-france-

c-est-une-bonne-nouvelle-pour-l-emploi-salue 

 

 

Audition CNES 
 

Lors de l’audition de M. 

Philippe Baptiste, candidat 
proposé aux fonctions de 

président du conseil 

d’administration du Centre 
national d’études spatiales 

(CNES), je l’ai interrogé sur sa 

vision de la stratégie à adopter 

pour la recherche de nouvelles 
applications spatiales et 

l’accompagnement des 

collectivités. 

 

http://videos.senat.fr/index
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J’ai pris des exemples concrets et des usages déjà expérimentés sur notre 

territoire, comme les projets e-forêt, e-tourisme ou encore le camion TIMM (Télé 
imagerie médicale mobile) actuellement très actif dans la campagne de 

vaccination. 

 

 
 
Retrouvez l’intégralité de cette audition ici : http://videos.senat.fr/index 

 

 

Audition - Autorité de sûreté nucléaire 
 

Dix ans après Fukushima et des mesures d’amélioration de la sureté nucléaire 

partout dans le Monde, je suis intervenue lors de l’audition de M. Bernard 
Doroszczuk, président de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), pour notamment 

connaitre les marges de progression encore nécessaires en France pour anticiper 

et gérer la survenue de tels évènements.  

 

 
 

Visites Ministérielles 
 

• Jean Baptiste LEMOYNE 

 

Lors du déplacement de Jean Baptiste Lemoyne, Secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l'Europe et des Affaires étrangères, chargé du Tourisme, 

j’ai notamment participé aux échanges avec les élus et les acteurs de la 

Montagne autour du plan d’investissement dédié.  
 

Bien entendu, les problématiques déjà connues et pour lesquelles je suis 

pleinement investie sont remontées au cours de ces discussions : tourisme 4 

saisons et responsable, difficultés liées à la saison blanche, …  
 

http://videos.senat.fr/index


 
 

Mais également les problèmes liés au mode d’exploitation en régie et la situation 

du thermalisme, sujets pour lesquels le Ministre a pris l’engagement de les 

« porter » personnellement à Bercy. 
 

 

• Emmanuelle WARGON 

 
Emmanuelle Wargon, Ministre déléguée, chargée du logement, était en visite 

dans les Hautes Pyrénées autour de deux thématiques : la rénovation urbaine et 

le recyclage des friches.  
 

La question du logement, avec la sollicitation du secteur du bâtiment, est l’une 

des composantes essentielles de la réussite de la relance économique. Trois ans 

après la réforme des APL et la réduction du loyer de solidarité, nombre de 
bailleurs sociaux se retrouvent fortement impactés dans leurs ressources et 

obligés de puiser dans leurs fonds propres. Ils sont pourtant des acteurs majeurs 

dans toute relance économique, en raison de leur relation durable avec les 
territoires dont ils sont, bien souvent, les premiers investisseurs. L’une des 

conséquences directes de cette réforme est donc la baisse notable du nombre de 

constructions et de réhabilitations sur le parc locatif.  
 

Il est donc primordial de leur redonner des marges de manœuvre, surtout après 

l’annonce de la construction de 250 000 logements sociaux en deux ans et 
j’aurais l’occasion de revenir vers vous très rapidement sur ce sujet.  

 

 

 

 
 
Lourdes – Tourisme Durable 
 

A l’invitation de M. le Préfet des Hautes Pyrénées et de l’ADEME Occitanie, en 
partenariat avec la ville de Lourdes et la CCI 65, je suis intervenue lors de la 

matinée d’échanges autour du tourisme durable. Destiné en particulier aux 

acteurs touristiques lourdais, cet évènement visait à partager les défis et 
échanger autour des opportunités d’accompagnement. 

 

En effet, le Fonds Tourisme Durable, doté d’une enveloppe de 50 millions d’euros, 
a été mis en place dans le cadre de France Relance. Il est porté par l’ADEME et 



a pour objectif de soutenir, via des aides financières, les opérateurs du tourisme 

dans leurs démarches de transition vers un tourisme durable. 

 
J’ai notamment rappelé qu’au-delà des nécessaires aides d’urgence pour passer 

cette crise majeure (au niveau de la ville, des saisonniers ou des socio 

professionnels) il est essentiel de tendre vers un système plus résilient. Basé sur 
3 piliers : Economique, social et environnemental, le tourisme durable doit 

nécessiter un travail collectif pour la recherche d’un équilibre efficace de ces 3 

composantes. 
 

 
 
 

 

Bernac Dessus  
 
Avec ma collège Maryse Carrère, nous avons tenu à saluer l’engagement 

communal d’André Barret, Maire de Bernac-Dessus du 11 mars 2001 au 18 juin 

2020. Un dévouement au service de la collectivité et de l’intérêt général que 
nous avons voulu souligner et marquer en remettant à André Barret la médaille 

du Sénat français. 

 

Compte tenu de la situation sanitaire, la cérémonie a eu lieu en comité restreint 
à la Mairie de Bernac-Dessus, en présence de quelques membres du conseil 

municipal autour du Maire Joël Cazedebat, de Guy Dufaure, ancien Conseiller 

Général du canton de Séméac et de la famille d’André Barret. 
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